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cœur de l’alternative démocratique. Pour eux, le commun n’est ni une chose ni 
un mode de production, c’est un principe politique qui se construit dans la prise 
en charge de l’activité commune et qui institue une norme d’inappropriabilité 
qui fait reculer la propriété privée2.

Stratégiquement, le problème consiste à rassembler les diverses forces et 
à les coordonner à l’échelle mondiale pour constituer un bloc démocratique 
international. Ce bloc ne serait pas un regroupement de partis, mais une 
coalition de toutes les forces politiques, groupes syndicaux, écologiques, 
communautaires, etc., dont l’action doit se développer simultanément au plan 
national et international. Concrètement, il s’agirait d’instituer des communs 
à toutes les échelles, une démocratie des communs. Les auteurs ne prétendent 
pas dessiner à l’avance les contours de cette coalition  ; ils pensent que deux 
règles minimales s’imposent, celle de la rotation des charges et celle de la non-
rééligibilité. C’est seulement par la victoire contre l’oligarchie que « Ploutos sera 
relégué hors du temple de la Cité ».

Institut de recherche et d’informations socio-économiques,
Cinq chantiers pour le Québec,

Montréal, Écosociété, 2016

Frédéric Legault

Depuis la crise de 2008, des politiques d’austérité sont imposées aux 
Québécoises et aux Québécois. En coupant dans les services publics au nom de 
l’atteinte du dé�cit zéro, le gouvernement du Québec semble avoir mis de côté 
la question du bien commun et du vivre-ensemble en dépossédant les classes 
défavorisées de services essentiels. 

Face à cette charge à fond de train, l’Institut de recherche et d’informations 
socio-économiques (IRIS) s’est donné le mandat explicite de «  brasser la 
cage ». Bien connu pour la production et la di�usion d’un contre-discours aux 
perspectives que défend l’élite économique et politique au Québec, c’est en 
passant « de la réaction à la proposition » que le collectif d’auteur-e-s atteint 
son objectif. Au-delà du travail de critique et d’analyse, l’IRIS pose ici cette 
question  : « Quelles sont les politiques qu’un gouvernement attaché au bien 
commun pourrait mettre en branle dans un premier mandat ? ». Bien ancrées 
dans un souci de transformation sociale à court et moyen terme, les suggestions 
mises de l’avant s’inscrivent parallèlement dans un projet de redé�nition 
profonde des manières de faire de l’économie et de la politique au Québec. 

2 Pierre Dardot et Christian Laval, Commun. Essai sur la révolution au XXIe siècle, Paris, La 
Découverte, 2014.
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C’est à travers cinq chantiers (temps, démocratie, bien-être, territoire, 
transition) qu’on trouve des mesures concrètes et audacieuses qui visent non 
seulement à briser la logique inégalitaire propre à l’austérité, mais aussi à se 
redonner un « certain goût pour l’audace et l’ambition collective ».

Temps
La première suggestion de l’IRIS consiste à revoir la répartition du temps 

consacré au travail salarié. Dans la con�guration sociale actuelle, le travail salarié 
occupe une place prépondérante pour une majorité de la population québécoise, 
laissant ainsi très peu de temps pour des activités non rémunérées comme le 
travail ménager, le soin envers ses proches, l’implication dans sa communauté, 
ou simplement du temps pour des projets personnels. Dans le but de rétablir 
un certain équilibre entre les di�érentes occupations, soit de « mieux concilier 
les temps de la vie », trois mesures sont proposées. Ces mesures, qui agiraient 
à trois niveaux (au quotidien, à l’année et à l’échelle d’une vie), consistent en 
une réduction de la durée de la semaine de travail (passage progressif vers une 
semaine de 32  heures), une boni�cation du nombre de semaines de congé 
obligatoires par année et l’implantation d’un congé universel pour la réalisation 
de projets personnels. Selon les auteur-e-s, ces mesures, combinées à la mise 
en place d’institutions publiques �nancées adéquatement, conduiraient à la 
diminution de l’importance octroyée au travail salarié au béné�ce d’autres 
activités actuellement non rémunérées (d’ailleurs majoritairement occupées par 
les femmes, ce que n’oublient pas de souligner les auteur-e-s). Il s’agirait de 
poser un premier pas signi�catif vers une réappropriation des temps de vie et de 
mettre en place des bases pour une démocratisation de rythmes de vie plus sains.

Démocratie
Le peu de démocratie qui subsiste dans notre société s’arrête généralement 

aux portes des entreprises. En e�et, face aux transformations postfordistes du 
monde du travail (�exibilisation, responsabilisation, précarisation de la force de 
travail et �nanciarisation), l’IRIS se questionne sur la possibilité d’imaginer un 
mode d’organisation où le travail ne serait plus une activité synonyme de stress, 
de mal-être et d’anxiété, mais bien une « expérience humaine enrichissante ». 
Pour y arriver, nous dit l’IRIS, il importe de combiner à la réduction du temps 
de travail une démocratisation de l’économie. La démocratisation de l’économie 
passerait prioritairement par un contrôle démocratique des entreprises par les 
salarié-e-s, par une démocratisation des services publics et par la facilitation 
du développement des coopératives. Par exemple, ce dernier élément pourrait 
prendre la forme de la priorisation des coopératives lors d’appels d’o�res pour 
des contrats gouvernementaux, la préférence des demandes de �nancement 
pour le démarrage de nouvelles entreprises ou encore par l’encouragement et le 
�nancement du « repreunariat ».
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Bien-être
Ce chapitre est consacré à la nécessité et « à la possibilité d’assurer à tous et 

toutes la capacité de couvrir leurs besoins de base ». En prenant comme point 
de départ le fait que les ressources nécessaires pour couvrir les besoins de base de 
l’ensemble de la population au Québec en 2017 sont disponibles, l’IRIS a�rme 
que, si la pauvreté persiste, c’est pour des raisons essentiellement politiques. 
Face à cette situation, il importe de repenser un nouveau pacte social et �scal qui 
assurerait la couverture des besoins de base de tous et toutes, entre autres par la 
mise en place d’un salaire minimum viable qui permettrait à une personne qui 
travaille à temps plein de sortir de la pauvreté.

Territoire
Ce chapitre pose la nécessité d’une réappropriation du territoire basée 

sur une décentralisation du pouvoir qui serait liée à sa gestion, à la primauté 
du droit d’usage et au retrait des terres du marché. La transition proposée a 
comme objectif de rompre avec le modèle de l’État centralisé et de mettre en 
place des institutions qui permettraient une gestion collective, représentative 
et démocratique du territoire. En tant que nouveau lieu d’exercice de pouvoir, 
la commune représenterait cette solution de rechange politique, alors que la 
proposition d’organismes foncièrement utiles (OFU) servirait de solution 
de rechange économique dans le but de «  soustraire la propriété du sol à la 
dynamique de marché ».

Transition  
Il serait si commode de régler la crise écologique sans réaménager en profondeur 

notre système économique. Cette option est pourtant irréaliste, nous dit l’IRIS. 
La transition écologique devra impérativement s’accompagner d’une transition 
économique qui rompt avec les politiques d’austérité, l’évaluation économique 
de la nature et un système économique basé sur la croissance et le pro�t. Plutôt 
que d’être considérée comme un frein à l’activité économique, cette transition 
doit être prise comme une opportunité de repenser un système économique 
qui permettrait «  d’améliorer notre bilan environnemental et la qualité de 
vie de l’ensemble des Québécois-e-s  ». Notamment par la création d’emplois 
verts, par un réinvestissement dans le transport collectif et en misant sur les 
circuits économiques courts, il deviendrait possible de penser simultanément 
des politiques environnementales rigoureuses et une amélioration nette des 
conditions de vie moyennes, contrairement à ce que voudrait bien nous faire 
croire une certaine élite économique et politique. 

À travers cinq chantiers, cette plaquette nous permet de rêver tout en restant 
ancrés dans la pratique. En jetant les bases d’un projet de société qui ne serait pas 
fondé sur la privatisation et l’extractivisme, le collectif d’auteur-e-s nous rappelle 
que d’autres manières de penser le vivre-ensemble sont possibles. Avec ce livre, 
l’IRIS soumet au débat public des propositions qu’on ne peut plus se permettre de 
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ne pas prendre au sérieux. Les préoccupations économiques, sociales et politiques 
doivent être réarticulées autour de la démocratie, de l’écologie, du féminisme et 
de la justice sociale, comme en témoignent les enjeux soulevés par les auteur-
e-s. Si certaines de ces « utopies pragmatiques » commencent à être à la mode 
auprès d’une certaine gauche, le débat public ne s’en retrouverait que rehaussé 
en les reprenant. Pour nourrir la confrontation politique, pour alimenter le débat 
et, surtout, pour que le changement social ne soit pas monopolisé par la droite, 
d’autres ouvrages comme celui-ci seront encore nécessaires. 

Roméo Bouchard, 
Survivre à l’o�ensive des riches, 

Montréal, Écosociété, 2016

Suzanne-G. Chartrand

Voici un essai aussi accessible que passionnant qu’il faut faire lire à tous les 
étudiants et les étudiantes avant leur départ du cégep. Dans un texte de moins de 
200 pages, le militant écologiste et politique, ex-prêtre, journaliste, professeur, 
essayiste, agriculteur biologique depuis 1975 et fondateur de l’Union paysanne, 
dresse un état du monde… québécois. À 80 ans, Roméo Bouchard voit l’urgence 
d’agir « pour nous, nos jeunes, le monde, la planète ». Il nous o�re un « guide 
de survie [qui] essaie de faire le point sur la situation et sur le travail à faire pour 
nous en sortir ». La grande qualité de ce travail est sa limpidité, ce qui en fait un 
authentique ouvrage d’éducation politique pour les non-spécialistes des sciences 
sociales. Certains pourront, certes, lui reprocher de manquer de nuances et de 
ne pas citer toutes ses sources, mais cela permet une plus grande accessibilité 
et accroit le plaisir de la lecture. La thèse est simple et forte  : «  C’est notre 
modèle de développement et notre modèle de démocratie qu’il faudrait revoir 
en profondeur si nous voulons survivre sur cette planète » (p. 23).

L’ouvrage est divisé en quatre parties : les deux premières exposent « le piège de 
la croissance économique » et « l’o�ensive des riches » (partie la plus développée 
du livre) ; les deux dernières esquissent des solutions pour… survivre. La plupart 
des chapitres procèdent de la même façon : l’auteur évoque les lieux communs 
et les préjugés sur le thème traité, puis les déconstruit. Par souci pédagogique, 
plutôt que de tru�er son texte de références bibliographiques, l’auteur a choisi 
de mettre une liste de références de base sur la démocratie, la décroissance, 
l’écologie et les constitutions. 

Le militant s’attaque d’abord aux pièges de la consommation dans lesquels la 
majorité des gens des pays du Nord s’engluent, avec une parfaite inconscience, à 
cause de « la servitude des faux besoins » dont parlait H. Marcuse en 1968. L’objectif 
de la croissance et de la consommation illimitées repose sur une surexploitation 
et sur un gaspillage irresponsable des ressources de la planète engendrant non 
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